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Sur l’intérêt de se réserver la possibilité de négocier
Se réserver la possibilité de négocier, sans pour autant s’engager à le faire, peut être opportun ne serait-ce que pour dissua-
der les opérateurs de proposer des prix plus élevés que ceux qu’ils seraient prêts à proposer, en anticipant les négociations 
à venir.

Conseil

Sur la possibilité de négocier avec les candidats ayant déposé des offres irrégulières ou inacceptables 
Il est possible pour l’acheteur de négocier avec les candidats ayant déposé des offres irrégulières ou inacceptables, à condi-
tion qu’elles ne soient pas anormalement basses.
Cependant, les candidats ayant déposé des offres inappropriées161 ne sont pas admis à négocier.
Dans l’hypothèse de procédures adaptées sans négociation, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont 
éliminées. Toutefois, l’acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans 
un délai approprié, à condition qu’elles ne soient pas anormalement basses162. 

LA PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Réception des candidatures et des offres

Le cas échéant, avis d’attribution du marché

AAPC

Délai de standstill de 11 jours

Délai suffisant pour garantir une 
concurrence effective

Analyse des candidatures et des offres

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse

Demande à l’attributaire pressenti de produire ses attestations 
fiscales et sociales

Mise au point du marché

Signature et notification du marché

Négociations

Information facultative 
des candidats évincés

Avis facultatif d’intention 
de conclure

ou

ou ou

161. Art. R.2152-1.

162. Art. R.2152-2.
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LA PROCÉDURE ADAPTÉE RESTREINTE

Réception des candidatures

Réception des offres

AAPC

Délai suffisant pour garantir une concurrence effective

Délai suffisant pour garantir une concurrence effective

Analyse des candidatures

Analyse des candidatures et des offres

Envoi des invitations à soumissionner 
aux candidats sélectionnés

Le cas échéant, avis d’attribution du marché

Délai de standstill de 11 jours

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse

Demande à l’attributaire pressenti de produire 
ses attestations fiscales et sociales

Mise au point du marché

Signature et notification du marché

Négociations

Information facultative 
des candidats évincés

Avis facultatif d’intention 
de conclure

ou

ou ou
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L’absence de négociation
L’appel d’offres se caractérise par l’absence de négociation avec les candidats, c’est-à-dire l’intangibilité de  
leur offre et du cahier de charges.

Tout au plus, l’acheteur est autorisé à demander des précisions aux candidats, ce qui ne peut pas aboutir à une  modification 
de leur offre.

La pondération des critères
L’appel d’offres étant une procédure formalisée, la pondération des critères d’attribution est obligatoire176.

APPEL D’OFFRES OUVERT

Réception des candidatures et des offres

Information des candidats évincés, et éventuellement 
publication d’un avis d’intention de conclure

AAPC

Délai minimal de 35 jours à compter de l’envoi de l’avis.

Analyse des candidatures et des offres

Avis d’attribution du marché

Délai de standstill de 16/11 jours  
à compter de la date d’envoi du courrier.

Délai maximal de 30 jours entre la signature et 
la publication de l’avis.

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse*

Demande à l’attributaire pressenti de produire ses attestations 
fiscales et sociales

Mise au point du marché

Signature et notification du marché

* Par la Commission d’appel d’offres pour les collectivités territoriales et leurs groupements.

176. Cf. infra 4.4.1.
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APPEL D’OFFRES RESTREINT

Réception des candidatures

Réception des offres

Information des candidats évincés, et éventuellement 
publication d’un avis d’intention de conclure

AAPC

Délai minimal de 30 jours à compter de l’envoi de l’avis pour 
les pouvoirs adjudicateurs (sauf urgence justifiée) - Délai 
réduit à 15 jours pour les entités adjudicatrices.

Analyse et sélection des candidatures*

Analyse des offres

Envoi des invitations à soumissionner

Avis d’attribution du marché

Délai de standstill de 16/11 jours  
à compter de la date d’envoi du courrier.

Délai maximal de 30 jours entre la signature et 
la publication de l’avis.

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse*

Demande à l’attributaire pressenti de produire ses attestations 
fiscales et sociales

Mise au point du marché

Signature et notification du marché

* Par la Commission d’appel d’offres pour les collectivités territoriales et leurs groupements.
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PROCÉDURE AVEC NÉGOCIATION

Réception des candidatures

Réception des offres

AAPC

Délai minimal de 30 jours pour les pouvoirs adjudicateurs  
(sauf urgence justifiée) ; 15 jours pour les entités adjudicatrices

Délai minimal de 30/25 jours à compter de l’envoi de l’invitation pour 
les pouvoirs adjudicateurs (sauf exceptions) ; délai minimal de 10 jours 
à compter de l’envoi de l’invitation pour les entités adjudicatrices

Analyse et sélection des candidatures*

Analyse des offres initiales

Envoi des invitations à soumissionner

Analyse des offres négociées

Négociations, le cas échéant en plusieurs tours

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse*

Demande à l’attributaire pressenti de produire ses attestations 
fiscales et sociales

Mise au point du marché

Information des candidats évincés, et éventuellement 
publication d’un avis d’intention de conclure

Avis d’attribution du marché

Délai de standstill de 16/11 jours  
à compter de la date d’envoi du courrier.

Délai maximal de 30 jours entre la signature et 
la publication de l’avis.

Signature et notification du marché

`

* Par la Commission d’appel d’offres pour les collectivités territoriales et leurs groupements.
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DIALOGUE COMPÉTITIF

Réception des candidatures

Réception des offres finales

AAPC

Délai minimal de 30 jours à compter de 
l’envoi de l’avis.

Analyse et sélection des candidatures*

Analyse des offres finales

Phase de précisions, perfectionnement des offres

Envoi du DCE aux candidats sélectionnés

Invitation des candidats à présenter leur offre finale

Conduite du dialogue, 
le cas échéant en phases successives

Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse*

Demande à l’attributaire pressenti de produire ses attestations 
fiscales et sociales

Mise au point du marché

Information des candidats évincés, et éventuellement 
publication d’un avis d’intention de conclure

Avis d’attribution du marché

Délai de standstill de 16/11 jours  
à compter de la date d’envoi du courrier.

Délai maximal de 30 jours entre la signature et 
la publication de l’avis.

Signature et notification du marché

* Par la Commission d’appel d’offres pour les collectivités territoriales et leurs groupements.
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CONCOURS – PERSONNES PUBLIQUES

Pouvoir adjudicateur :
fixe la liste des candidats admis à concourir

Envoi du DCE

Analyse préalable par la commission technique

2e réunion du jury : 
Établissement d’un PV de classement des projets

Avis de concours

1re réunion du jury : 
Analyse des candidatures 

Avis simple

Le jury souhaite auditionner les candidats : 
il dresse dans le PV la liste des questions à poser

Levée de l’anonymat

3e réunion du jury :
Audition des candidats

Établissement d’un PV de dialogue

Levée de l’anonymat

Pouvoir adjudicateur : choix du ou des lauréat(s)

Publication d’un avis de résultats de concours

Publication d’un avis d’attribution

Le cas échéant, envoi d’un courrier d’invitation à négocier 
au(x) lauréat(s)

Pouvoir adjudicateur : le cas échéant, négociations

CAO : attribution du marché

Information des candidats non retenus

Pouvoir adjudicateur : signature du marché + notification

ou
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Publicité et mise en concurrence préalable, sauf exception*, de l’accord-cadre

Conclusion d’un 
accord-cadre  

mono-attributaire 
fixant toutes les 
caractéristiques  

du contrat

Conclusion  
d’un accord-cadre  
mono-attributaire  

ne fixant pas toutes  
les caractéristiques  

du contrat

Conclusion  
d’un accord-cadre 
multi-attributaire 

fixant toutes les 
caractéristiques  

du contrat

Conclusion d’un 
accord-cadre  

multi-attributaire ne 
fixant pas toutes les 

caractéristiques  
du contrat

Survenance  
du besoin

Émission d’un bon  
de commande

Émission d’un bon  
de commande suivant 

les modalités prévues à  
l’accord-cadre  

sans remise  
en concurrence

Conclusion du marché 
subséquent suivant  

les modalités prévues  
à l’accord-cadre

Consultation écrite  
des attributaires  
de I’accord-cadre

Attribution  
du marché  

subséquent au titulaire 
de l’accord-cadre ayant  

présenté I’offre la 
mieux-disante

ou

* Sauf exception : accords-cadres relevant des articles R. 2122-1 à R. 2122-11 ou conclus en quasi-régie.

ou ou

Survenance  
du besoin

Survenance  
du besoin

Survenance  
du besoin

Les accords-cadres peuvent être conclus201 :

− soit avec un minimum et un maximum en valeur ou en quantité ;
− soit avec seulement un minimum ou un maximum ;
− soit sans minimum ni maximum.

Enfin, par principe, la durée des accords-cadres ne peut dépasser202 :

− quatre ans pour les pouvoirs adjudicateurs ;
− huit ans pour les entités adjudicatrices.

Toutefois, dans des cas exceptionnels dûment justifiés, notamment par leur objet, ou par le fait que leur exécution nécessite 
des investissements amortissables, les accords-cadres peuvent être conclus sur une durée supérieure.

201. Art. R. 2162-4.

202. Art. L. 2125-1 1°.




